
 

 

 

 

 

 

1. PROBLEMATIQUE DE PERCEPTION DE L’IMPOT SUR LE REVENU 
LOCATIF (IRL)  DANS UNE ENTITE TERRITORIALE DECENTRALISEE 

« Cas de la Commune de Kimbanseke de 2019 à 2020 » 

Par : MBUYI MBAYI Germain 

Assistant 2e mandat à l’Institut Supérieur de Commerce de Kinshasa 

Résumé 

L’impôt sur le revenu locatif reste le seul moyen pouvant palier au 
développement de toutes les entités territoriales décentralisées. 

L’art.204  de la constitution de la République Démocratique du 
Congo reconnaît aux provinces et aux entités territoriales  décentralisées, des 
compétences en matière d’impôt sur le revenu locatif.  Ainsi, pour avoir sa 
politique et ses moyens de fonctionnement, chaque province doit organiser 
une brigade pouvait la permettre de récolter les impôts et taxes conformément 
à la loi et le taux d’imposition sera fixé selon le pouvoir d’achat de chaque 
province, de chaque entités décentralisées et selon les rangs sociaux des 
habitants de ladite province. 

 Cependant, l’exemple de la commune de Kimbanseke, entant 
qu’entité décentralisée fait état de la méconnaissance de l’existence de l’IRL 
qui est recouvré par les autorités de la ville. 

2. D’où, l’intérêt de notre travail, afin de mettre en place 
d’autres mécanismes de sensibilisation à la souscription de l’IRL au sein de 
la commune de Kimbanseke pour le plus grand avantage de sa population 
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3. 0. Introduction 

La ville province de Kinshasa, est butée a un problème de 
recouvrement des impôts et taxes, car certain contribuables ne paient pas dans 
le délai, d’autres encore ne paient pas.  

Alors que pour l’intérêt public, le trésor public a besoin des impôts 
et taxes pour  financer ses projets. 

D’où nous allons nous pencher à faire nos recherches sur la 
problématique de perception de l’IRL dans une entité décentralisée en RDC, 
sur les impôts recouvrés et non recouvrés dans la ville province de Kinshasa 
en générale et particulièrement dans la commune de Kimbanseke.      

a) Sur le plan politique 

La passation de pouvoir au sommet de l’Etat, qui a été une 
première en RDC, a impacté négativement sur la vie sociale de la population 
devant être imposé, avec la coalition FCC-CASH qui n’a pas facilité le bon 
fonctionnement des institutions. 

b) Sur le plan économique 

Nous constatons que la République Démocratique du Congo est 
marquée par une persistance d’instabilité monétaire d’une part et d’autre part 
par une flambée des prix sur le marché. La perte de valeur de la monnaie 
congolaise vis-à-vis des devises étrangères est susceptible d’impacter 
négativement sur la vie des contribuables concernées par notre étude, étant 
donné que les grands nombres des contribuables croupisses  dans la misère 
atroce, souscrire à cet impôt serais une mère à boire pour la population 
congolaise. 

c) Sur le plan social 

Il faut noter que le politique impacte toujours le social, l’économie 
et l’environnement, surtout que la population Africaine n’a pas la culture du 
civisme fiscal. Dans cette étude, nous nous sommes, posés la question de 
savoir si l’alternance des pouvoirs était bénéfique au pays. 

d) Sur le plan fiscal 
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Aux côtés du non culture du civisme fiscal, le manque de 
transparence après le recouvrement des impôts par les agents de fisc, 
décourage les contribuables à souscrire à l’IRL. 

En un sens plus étroit, la politique fiscale désigne l’autorisation 
faite de l’impôt ou des ressources fiscales à des fins économiques ou sociales. 
L’impôt est alors envisagé en tant qu’un instrument de la politique 
économique, utilisable en complément des autres moyens de pilotage qui sont 
ou peuvent être la monnaie ou crédit, la dépense publique, le contrôle de prix 
ou revenu, les régulations de tous ordres. 

I.  REVUE DE LITTERATURE 

Dans ce chapitre nous allons parler de l’impôt sur les revenus 
locatifs 

1.1. Notions sur l’impôt 

Notre analyse à ce stade va  porter sur les différentes 
caractéristiques ainsi que les règles relatives à l’impôt tel que conçu surtout en 
République Démocratique du Congo. 

1.1.1. Définition de l’impôt 

L’impôt est un de termes ayant bénéficié d’un plus grand nombre de 
définitions en rapport avec sa conception et son évolution dans le temps et 
dans l’espace, selon que l’on se situe sur le plan juridique, social, économique 
et en fonction des paramètres du moment. 

Le professeur KOLA GONZE (2009) définit l’impôt comme un 
prélèvement opéré à titre définitif en vue de couvrir les dépenses publiques 
(écoles, hôpital, routes, etc.) ou d’intervenir dans les domaines socio-
économiques. 

Pour sa part, le professeur MABIALA UMBA (2009) définit l’impôt 
comme étant un prélèvement qui est opéré par voie de contrainte par la 
puissance publique avec comme objectif de couvrir les charges publiques et de 
les repartir en fonction des capacités contributives des citoyens. 

Comme on peut bien le voir, cette définition a le mérite de poser le 
principe de l’universalité de l’impôt et donc condamne les privilèges fiscaux.  
Ceci renforce la caractéristique de l’égalité devant l’impôt telle qu’inscrite 
dans l’article 13 de la déclaration des droits de l’homme et du citoyen.  
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Tel est aussi le prescrit de l’article 174 de la constitution de la RDC 
qui stipule, dans son alinéa 2 que la contribution aux charges publiques 
constitue un devoir pour toute personne vivant en République Démocratique 
du Congo et qu’il ne peut être établi d’exemption ou d’allégement fiscal qu’en 
vertu de la loi.1 

Quant au C.T. MANZAMBI KAVAKO, (2011) il a opté pour la 
définition de l’impôt retenue dans un Arrêt du 30 novembre 1950 de la Cour 
de Cassation de Belgique : « l’impôt est un prélèvement effectué par voie 
d’autorité par l’Etat sur les ressources des personnes qui vivent sur son 
territoire ou y possèdent des intérêts afin que ce prélèvement soit affecté au 
service d’utilité générale ». 

En outre, l’impôt est défini comme étant un prélèvement obligatoire 
effectué par voie d’autorité par l’Etat, les provinces, les communes sur les 
ressources des personnes vivant sur son territoire ou y possédant des intérêts 
pour être affecté aux services d’utilité générale. 

BOUVIER Michel (1995) de son côté, définit l’impôt comme un 
prélèvement que la souveraineté exige de l’individu en vertu du principe de la 
solidarité nationale pour subvenir aux dépenses d’intérêt général et aux 
charges résultantes de dettes de l’Etat. 

A la lumière de toute cette panoplie de définitions, la définition 
retenue à l’Arrêt du 30 novembre 1950 de la Cour de Cassation de Belgique est 
celle que nous conservons dans le cadre de notre présente rédaction à cause 
de son caractère de territorialité exprimé tel que prôné en RDC à travers son 
système d’imposition. 

1.1.2. Quelques principes fondamentaux de l’impôt 

L’impôt est d’ordre public 

Conformément à l’article 174, paragraphe 1 de la Constitution qui 
édicte « il ne peut être établi d’impôt qu’en vertu de la loi », l’impôt tire donc 
sa source de cette dernière. 

Ainsi, sont d’ordre public, les lois dont les dispositions sont 
ordonnées en vue de l’existence même de l’Etat et pour le bien de la chose 
publique.  De cette conception découle que les lois fiscales sont d’ordre public 
avec pour conséquence essentielle que l’application des lois fiscales est 

                                                           
1
 Constitution de la République Démocratique du Congo du 18 février 2007. 
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rigoureusement obligatoire ; donc il n’appartient, ni à l’administration, ni au 
contribuable d’en modifier les effets. (MANZAMBI KAVAKO S, 2009) 

 

Ceci implique dès lors que : 

 Les circulaires administratives ou les Arrêtés Ministériels, en faveur ou en 
défaveur du redevable, soient conformes à la loi pour être opposables aux 
contribuables. 

 Les juridictions soient à cet effet tenues d’invoquer d’office tous les 
moyens légaux tant en faveur qu’en défaveur de l’administration et du 
contribuable. 

 L’administration ne puisse jamais avoir à transiger avec les contribuables. 

1.1.3. Classification des impôts 

Les impôts perçus par les différents Etats peuvent être classés de 
plusieurs manières dépendamment de points de vue et des angles considérés.  
Il s’agit entre autres selon le bénéficiaire, selon l’élément taxé, selon le 
contribuable, selon la technique de taxation, etc. 

Il s’agit de l’ : 

 Impôt réel et impôt personnel 

 Impôt direct et impôt indirect 

 Impôt global et impôt cédulaire 

 Impôt proportionnel et impôt progressif 

 Impôt spécifique et impôt ad valorem 

1.1.4. Les éléments constitutifs de l’impôt 

1.1.4.1. La matière imposable 

Il s’agit de l’élément économique sur lequel l’impôt tire sa source.  
Cet élément entendu soit comme étant un produit, un revenu résultant d’une 
activité, d’un service ou d’un capital soit comme une personne physique. 

1.1.4.2. L’assiette de l’impôt 

Ce sur quoi repose l’impôt.  Asseoir un impôt suppose la recherche 
de la matière imposable, en constater le fait générateur et en déterminer les 
bases de la contribution de l’assiette de l’impôt.  Ceci comporte deux 
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opérations, à savoir, constater l’existence d’une créance fiscale et en évaluer la 
base d’imposition. 

1.1.4.3. Le Fait générateur 

C’est l’acte ou l’événement qui fait naître une obligation légale de 
l’impôt.  Il est question bien entendu du fait ou de l’acte juridique donnant 
naissance à la dette fiscale, par le simple fait de sa réalisation.  Le fait 
générateur place le contribuable dans les champs d’application de la loi fiscale 
et donne en même temps naissance à la créance d’impôt au profit de l’Etat. 
(BWABWA WA KAYEMBE, 1993) 

1.1.4.4. Le taux de l’impôt 

C’est la proportionnalité pré déterminée par la loi exprimée en 
pourcentage à appliquer sur une assiette donnée pour déterminer le montant 
de l’impôt à payer par un contribuable. 

1.1.4.5. Le contribuable ou /et le redevable 

Le contribuable est la personne assujettie au paiement de l’impôt 
direct en tant que personne physique ou morale et qui supporte la charge de 
l’impôt. 

Le redevable (légal) est toute personne physique ou morale tenue 
par la loi au paiement d’un impôt, d’une taxe même si la charge doit être 
finalement répercutée sur des tiers. 

1.2.  Impôt sur le revenu locatif (IRL)  

  1.2.1. Revenus imposables  

Sont imposables, les revenus provenant de la location des bâtiments 
et des terrains situés en République Démocratique du Congo quel que soit le 
pays du domicile ou de la résidence des bénéficiaires. Sont assimilées à des 
revenus de location, les indemnités de logement accordé à des rémunérés 
occupant leur propre habitation ou celle de leurs épouses.  

L’IRL frappe également le profit de la sous-location totale ou 
partielle ainsi que les loyers des meubles, des matériels, de l’outillage, du 
cheptel et de tous les objets quelconques situés dans les mêmes propriétés en 
vertu de la théorie de l’accessoire.  

1.2.1.1.  Eléments constitutifs du revenu locatif imposable  
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A. Le revenu locatif comprend :  

 Le loyer proprement dit. C’est le loyer effectivement encaissé y 
compris celui de meubles éventuellement rattachés à la propriété ;  

 Les impôts et taxes de toutes natures payés par le locataire à la 
décharge du bailleur et non remboursable Ex. si le locataire paie l’I.F., 
il sera considéré comme un élément du revenu locatif étant donné 
que cet impôt est normalement à la charge du bailler ;  

 Les charges autres que les réparations locatives supportées par le 
locataire pour le compte du bailleur même si elles résultent des 
conditions mises par le bailleur à la location de sa propriété. Il s’agit 
généralement des grosses réparations au sens du Droit civil ;  

  Les indemnités de réquisition : lorsqu’un immeuble est réquisitionné 
par les pouvoirs publics moyennant paiement d’une indemnité, celle-
ci peut être considéré comme un revenu locatif ou non.  

B. Eléments non imposables de la location  

Certains paiements effectués lors de la location échappent à l’IRL. 
C’est le cas notamment de :  

1. La garantie locative  

La garantie locative n’est pas un revenu locatif et ne peut donc être 
retenue comme loyer que lorsqu’à la suite d’un accord intervenu entre le 
bailleur et son locataire, elle perd son caractère initial de garantie.  

2. Indemnité de relocation  

Il s’agit de l’indemnité payée par le locataire du chef de la rupture 
de bail. Elle trouve sa source dans la rupture du contrat, dans le préjudice 
causé au bailleur et se rattache donc à la notion des dommages et intérêts. 
Mais malheureusement, dans la pratique il arrive qu’elle soit imposée à tort.  

3. Location « service compris »  

Il s’agit d’une location accompagnée des prestations pérennantes 
d’entretien domestique fournies par le bailleur. Ce dernier sera tenu de 
s’acquitter non pas l’IRL mais soumise au régime similaire à celui de 
l’exploitation.  

a. L’assiette de l’IRL  

L’IRL repose :  
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1° sur le revenu brut des bâtiments et terrain donnés en location ;  

2° sur le profit brut de la sous location totale ou partielle des mêmes 
propriétés. Ceci a pour conséquence, la suppression de charges 
forfaitairement de 30%  

 

b. Redevables, taux et exemptions  

1° Redevables  

Dans la perception de l’IRL il y a lieu de distinguer les redevables 
légaux des redevables réels.  

a. Redevables légaux  

Ce sont ceux qui sont désignés par le législateur comme devant 
payer l’impôt même s‘ils n’en supportent pas la charge. En cas d’espèce ils 
retiennent une partie de l’impôt sur les loyers soit 20%. 

L’obligation d’effectuer des retenus à la source est imposé à tout 
locataire ou sous locataire, personne morale ou physique qui doit effectuer 
autant de retenues qu’il y a des paiements de loyers au bénéfice du bailleur.  

Notons toutes fois que la retenue à la source ne doit pas être 
effectuée lorsque le bailleur est exempté de l’IRL.  

b. Redevables réels  

Ce sont ceux qui doivent effectivement supporter l’IRL. Il s’agit des 
bénéficiaires des loyers et des profits de la sous-location.  

Ce contribuables sont tenus d’inclure dans leurs déclarations 
annuelle revenus locatifs le moment brut des loyers sui comporte d’une part, 
le montant des loyers réellement encaissé et d’autre part, le moment des 
retenus à la source opérées par le locataire ou sous-locataire. En fait, ils seront 
débiteurs de la partie de l’impôt non encore acquittée.  

1.1.2.  Taux de l’IRL  

Le taux de l’IRL est de 22% du revenu locatif brut.  

1° Exemptions  
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Sont exemptés de l’impôt :  

a) L’Etat, les provinces, les villes, les communes urbaines et rurales, ainsi 
que les offices et autres établissement publics de droit congolais n’ayant 
d’autres ressources que celles provenant de subventions budgétaires ou 
qui assurent, sous la garantie de l’Etat, la gestion d’assurances sociales ;  

b) Les institutions religieuses, scientifiques ou philanthropiques ;  
c) Les associations privées ayant pour but de s’occuper d’œuvre 

religieuses, scientifique ou philanthropique qui ont une personnalité 
civile ;  

d) Les établissements d’utilité publique ;  
e) Les associations privées ayant pour but de s’occuper d’œuvre 

religieuses, scientifiques ou philanthropiques qui ont reçu la 
personnalité civile en vertu de décrets spéciaux ;  

f) Les organismes internationaux ;  
g) Les immeubles nouvellement construits, à partir du 1er janvier 1968 

dans les provinces orientale et de Kivu, jusqu’au 31 Décembre de la 
cinquième année qui suit celle de l’achèvement de la construction. 

I.3 Problématique et hypothèse 

Dans ce chapitre nous allons nous focalisé à trouver ce que nous 
cherchons  afin de l’expliquer sur base des quelles que questions qui serons 
comme guide de notre recherche 

1.3.1. Problématique 

La science fiscale a pour objet l’étude de la principale source des 
recettes des Etats modernes qui est l’Impôt. De ce fait une bonne organisation 
des Administrations et procédures fiscales est devenues la préoccupation de 
tous les Etats. D’où la nécessité de la mise en œuvre d’une bonne politique 
fiscale. 

La politique fiscale s’entend de plusieurs façons. Au sens large, elle 
recouvre l’ensemble des choix qui concoure à fixer les caractéristiques d’un 
système fiscal. Relèvent en ce sens de la politique fiscale, la répartition du 
prélèvement, la définition des objectifs techniques d’imposition, les décisions 
relatives à l’assiette ou au tarif des différents impôts et taxes.  

Cette acceptation large concerne l’agencement de l’impôt, tant au 
regard de sa fonction principale du financement des budgets publics qu’à 
celui de ses buts économiques ou sociaux. Elle intéresse, sauf acception plus 
restrictive signalée, l’ensemble des prélèvements financiers obligatoires, y 
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compris ceux qui, formellement dépourvu  de la nature des impôts sont 
destinés au financement de la protection sociale. 

En un sens plus étroit, la politique fiscale désigne l’autorisation faite 
de l’impôt ou des ressources fiscales à des fins économiques ou sociales. 
L’impôt est alors envisagé en tant qu’un instrument de la politique 
économique, utilisable en complément des autres moyens de pilotage qui sont 
ou peuvent être la monnaie ou le crédit, la dépense publique, le contrôle de 
prix ou revenu, les régulations de tous ordres. 

Eu égard à ce qui précède, notre principale  préoccupation est : l’IRL 
est-il  recouvert dans la commune de Kimbanseke ? Quels sont les 
mécanismes à mettre en place pour recouvrir l’IRL dans la commune de 
Kimbanseke ? 

Ainsi, nous partirons de l’hypothèse selon laquelle l’IRL n’est pas 
recouvré dans cette commune  et si les dirigeants de cette commune prennent 
en considération  les mécanismes que nous allons proposer ci-dessous l’IRL 
serra recouvrer dans cette commune sans problème.  

I.4. Méthodologie et champ empirique 

Dans cette section, nous allons nous focaliser sur les méthodes de 
recherche et le champ empirique de notre recherche. 

1.4.1. Approche méthodologique 

Pour que ce travail réponde aux objectifs que nous nous sommes 
assignés, nous avons fait appel aux méthodes et techniques ci–après : 

1.4.1.1. Méthodes et techniques de collecte des données 

A. Méthodes 

 Chaque discipline ou domaine scientifique correspond à une 
méthodologie particulière pour aboutir à un meilleur résultat, nous avons 
utilisés les méthodes et  techniques, Analytique, Statistique, Comparative  et 
documentaire Interview. 

 La méthode Analytique : Elle nous a permis d’analyser les différents 
documents mis à notre disposition afin d’en tirer une conclusion 
objective ; 

 La méthode Statistique : celle-ci a permis de dégager les statistiques 
réels en rapport avec l’enquête mener sur terrain; 
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B. Techniques 

 La technique documentaire : celle – ci a aidé à parcourir certains 
manuels ou documents qui nous ont permis de recueillir des réponses à 
la présente étude ; 

 La technique de l’entretien libre : Elle a permis de recueillir des 
informations verbales nécessaires par l’interrogation de la population 
de ladite commune que nous avons abordés pendant nos recherches ; 

1.4.2. Champ  empirique 

Commune de Kimbanseke  4.207.625 habitants (jeunes,  état socio 
éco délabré, informel, associations, églises), 31.4km2 ,49 quartiers  Jica (2010) 
P.R.U.K. 

4. I.5. Etude de cas et résultats de recherche 

Ici, nous avons fait  une étude approfondie de notre cas sous étude 
et discuter sur les résultats enfin d’y proposer des solutions. 

I.5.1. Etude de cas 

La problématique de civisme fiscal en République Démocratique du 
Congo, sur les impôts recouvrés et non recouvrés  dans la ville province de 
Kinshasa en général et particulièrement dans la commune de Kimbanseke, est 
notre cas qui va nous préoccuper dans cette étude. 

I.5.2. Résultats de recherche 

1.5.1.1. Enquêtes sur terrain 

Bien que ce point n’ait pas été prévu dans notre plan de travail, il 
nous a paru utile de procéder aux enquêtes sur terrain pour s’enquérir de la 
réalité de tout ce qui a été au cours de la présente étude. 

Ainsi, nous avons choisi un échantillon de 500 personnes de sexe 
masculin  et féminin tous habitant la commune de Kimbanseke. Par ailleurs, 
nous tenons à préciser que pour initier une enquête, il faut toujours une 
formule de politesse et une brève explication précisant la raison de l’enquête à 
effectuer. 

Par exemple, Bonjour Monsieur, dans le cadre de la finalisation de 
notre recherche, il nous a été demandé de mener des enquêtes auprès de la 
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population cible, c’est ainsi que nous sollicitons votre disponibilité et votre 
indulgence pour nous faciliter la tâche. 

1. Connaissez-vous l’impôt sur le revenu locatif? 

Rubriques Fréquences % 

Non 488 96.6 

Oui 12 3.4 

Total 500 100 
Source : nos enquêtes. 

 

Commentaire : 

En examinant ce tableau, nous constatons que l’impôt sur le revenu 
locatif est non connu sur l’étendue de la commune de Kimbanseke, ce qui 
nous pousse à conclure que l’IRL est non recouvert dans la commune de 
Kimbanseke. 

2. Depuis combien de temps habitez-vous cette commune ? 

 

Source : nos enquêtes. 

Commentaire : 

Nous constatons à ce niveau que sur les 488 personnes qui  ne 
connaissent pas l’IRL, une forte proportion ne la connaît pas depuis 10 ans 
(43.64%), c’est-à-dire plus ou moins depuis sa mise en place. 

Une proportion de 36.27% et de 20.08% déclarent  la non 
connaissance de l’IRL depuis 6 ans et 3ans  seulement, ce qui signifie que la 
DGRK ne fournit aucun effort en matière de sensibilisation pour faire 
connaître l’importance de cet impôt. 

3. Pourquoi vous ne connaissez pas l’IRL ? 

Rubriques  Fréquences % 

Non sensibilisation 405 82.99 

Rubriques Fréquences % 

10 ans 213 43.64 

6 ans 177 36.28 

3 ans 98 20.08 

Total  488 100 
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Manque de communication 95 17.01 

Total 488 100 
Source : nos enquêtes. 

Commentaire : 

Nous constatons que  82.99% de nos enquêtés ne connaissent 
pas  l’IRL, faute de sensibilisation par les agents de fisc provincial et 17.01% 
par le manque de communication ni par radio ni télévision. 

 

 

4. Comment réagissez-vous si l’Etat commencé a sensibilisé la population 
de Kimbanseke  pour le paiement de l’IRL?  

Rubriques Fréquence % 

Indifférent 362 74.18 

Très bien 125 25.82 

Total 488 100% 
Source : Tableau établi par nous-mêmes sur base de données de l’enquête 

Interprétation 

En visualisant le tableau ci-haut nous constatons que ; 74.18% des 
enquêtés sont indiffèrent pour la sensibilisation de l’IRL et le 25.82% disent 
que ce très bien. 

5. Connaissez-vous que la loi fixe l’IRL à 22% de loyer normal ? 

Rubriques  Fréquences  % 

Oui 412 80.44 

Non 66 19.56 

Total  488 100 
Source : nos enquêtes. 

Commentaire : 

Parmi les locataires habilités a payé l’IRL, 80.44%  connaissent le 
taux de 22% fixé par la loi et 19.56% ne le connaît pas. 

6. Pour vous les locataires de Kimbanseke si l’Etat fixé le taux entre 1% et 
5% selon les rangs vous pouvez accepter de payer ? 
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Rubriques  Fréquences  % 

Oui 403 82.3 

Non 85 17.7 

Total  488 100          
Source : nos enquêtes. 

Commentaire : 

En examinant le tableau, nous constatons que la population de 
Kimbanseke, 82.3% souhaite que l’Etat fixe le taux de l’IRL entre 1% et 5%  et 
le 17.7%  n’accepte pas vue leur pouvoir d’achat en demi-teinte. 

 

5. Conclusion 

Les ressources fiscales sont d’importance capitale pour une nation 
moderne et pour celle qui vise à se développer. Il est question de comprendre 
qu’une nation ou pays sérieux ne peut aller de l’avant tout en négligeant les 
recettes provenant de la fiscalité, dans la mesure où lesdites recettes sont 
permanentes (recettes courantes).  Cas de l’IRL, comme nous venons de le 
démontrer ci-haut, voilà pourquoi nous suggérons que le secteur de la fiscalité 
soit assaini c'est-à-dire qu’on doit abolir des mauvaises pratiques faisant 
perdre à l’Etat congolais les recettes fiscales nécessaires pour sa politique, 
telles que : le manque de vulgarisation, de sensibilisation et des agents non 
qualifiés.  A cet effet, il est impérieux de créer des nouvelles lois devant 
sécuriser davantage les investissements en République Démocratique du 
Congo, or, l’idéal serait que la faculté contributive globale du contribuable soit 
imposée une seule fois et que les sommes recueillies soient partagées entre les 
divers secteurs prioritaires du gouvernement (éducation, santé, eau et 
électricité). 

Hélas, le gouvernement Congolais, n’a pas mis du sérieux dans 
d’autres secteur tel que, le secteur de l’Impôt sur le Revenu Locatif (IRL) la 
preuve en est que notre enquête menée sur terrain nous amène à constater ce 
qui suit : 

 l’impôt sur le revenu locatif est non connu sur l’étendue de la commune 
de Kimbanseke, ce qui nous pousse à conclure que l’IRL est non 
recouvert dans la commune de Kimbanseke. 

 les 488 personnes qui habitent cette commune ne connaissent pas l’IRL, 
une forte proportion ne la connaît pas depuis 10 ans (43.64%), c’est-à-dire 
plus ou moins depuis sa mise en place. Une proportion de 36.27% et de 
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20.08% déclarent  la non connaissance de l’IRL depuis 6 ans et 3ans  
seulement, ce qui signifie que la DGRK ne fournit aucun effort en matière 
de sensibilisation pour faire connaître l’importance de cet impôt. 

   82.99% de nos enquêtés ne connaissent pas  l’IRL, faute de 
sensibilisation par les agents de fisc provincial et 17.01% par le manque 
de communication par la voie des ondes. 

 74.18% des enquêtés sont indiffèrent pour la sensibilisation de l’IRL et le 
25.82% disent que ce très bien. 

 Parmi les locataires habilités à payer l’IRL, 80.44%  connaissent le taux de 
22% fixé par la loi et 19.56% ne le connaît pas. 

 la population de Kimbanseke, 82.3% souhaite que l’Etat fixe le taux de 
l’IRL entre 1% et 5%  et le 17.7%  n’accepte pas vue leur pouvoir d’achat 
en demi-teinte. 

En effet, les cadres et agents évoluant dans les différentes régions 
financières de la République Démocratique du Congo doivent être motivées 
afin que les impôts collectives soient effectivement versés dans le compte du 
trésor public, étant donné que les ressources fiscales uniquement représentent 
plus de 50% du budget de l’Etat et ce, pour chaque exercice. Car la population 
sensé payé l’IRL est hésitante, car elle dit que l’argent récolté ne sera pas versé 
dans le trésor public par les agents de fisc. 

Donc, les recettes fiscales sont incontournables pour la croissance 
économique et par ricochet le développement des nations dirigées par des 
autorités averties.      
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